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	RÈGLEMENT 
DE CONSULTATION

	Date et heure limites de réception des offres :
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Procédure d’appel d’offres ouvert
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Département de la Loire 
Cabinet du Président
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Prestations de traiteur lors des cérémonies officielles et protocolaires, déjeuners d’instances du président et/ou des élu.e.s.

La date prévisionnelle de début des prestations est le 01/07/2024.

Le délai de validité des offres est fixé à 4 mois, à compter de la date limite de réception des offres.


[bookmark: _Toc64864837]Article 3 : Procédure de passation
 
La présente consultation en appel d’offres ouvert est soumise aux dispositions des articles L2120-1, L2124‑1, L2124-2, R2124-1, R2124-2, R2161-2, R2161-3, R2161-4 et R2161-5 du code de la commande publique.

À l’issue de la date et heure limites de réception des offres, les propositions seront analysées par le Département. 


Article 4 : Caractéristiques des accords-cadres
[bookmark: _Toc64864838]
4.1 Forme

Accords-cadres monoattributaires fixant toutes les stipulations contractuelles et exécutés au moyen de bons de commande, sans minimum et avec montant maximum annuel.

	
	Montant maximum annuel € HT

	Lot 1
	40 000

	Lot 2
	15 000

	Lot 3
	15 000



4.2 Allotissement 

Les prestations, objets de la consultation, sont réparties en 3 lots désignés ci-dessous : 
· Lot 1 : Saint-Etienne
· Lot 2 : Montbrison
· Lot 3 : Roanne

Un 4e lot en marché réservé sera proposé ultérieurement à la consultation.
Chacun des lots fera l’objet d’un accord-cadre séparé. Les candidats pourront présenter une offre pour un ou plusieurs lots. Dans cette dernière hypothèse, ils devront établir accord-cadre par lot.  



Limitation du nombre de lots attribués par candidat :

Un même prestataire peut candidater pour plusieurs ou la totalité des lots, mais il ne pourra être attributaire que d’un lot maximum.
· Dans le cas où les offres d’un même candidat sont classées n°1 sur deux ou trois lots, le lot attribué sera celui avec le montant maximum le plus élevé.
· Si les montants maximum sont identiques (ex : lots 2 et 3), le candidat sera attributaire du lot sur lequel le montant de la CIT est le plus élevé.
· Si les montants de CIT sont identiques, le candidat sera attributaire du lot dont le lieu principal d’exécution est le plus proche de la localisation du prestataire.

4.3 Forme juridique de l’attribution

L’offre sera présentée par un seul opérateur économique ou par un groupement conjoint ou solidaire. 
En cas de groupement conjoint, la personne signataire du marché exige que le mandataire soit solidaire de  chacun des membres du groupement. 

Les candidats peuvent présenter le cas échéant une offre en qualité de candidat individuel ainsi qu’une offre en qualité de membre d’un ou plusieurs groupements. Ils peuvent donc cumuler les deux qualités. Toutefois, une même personne ne peut être mandataire de plus d’un groupement.

4.4 Limitation motivée de sous-traitance 

Sans objet. 
 
4.5 Variantes et prestations complémentaires

Les variantes ne sont pas autorisées.

Pas de prestations complémentaires.

4.6 Durée et délais d’exécution

La durée des accords-cadres est de 1 an à compter de la date de notification, reconductible une fois pour une durée d’un an, soit deux ans au total.

Les délais d’exécution seront indiqués dans chaque bon de commande.
  
4.7 Composition du dossier de consultation 

Le dossier de consultation comprend les documents suivants :
· le présent règlement de la consultation (RC),
· les accords-cadres (AC), avec la liste des lieux d’exécution secondaires (Anx),
· les bordereaux des prix unitaires (BPU),
· les commandes indicatives type (CIT),
· les DC1, DC2 et DC4 et leur notice respective.



4.8 Modification de détail au dossier de consultation

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Le délai de réception des offres est prolongé lorsque des modifications importantes sont apportées aux documents de la consultation. La durée de la prolongation est proportionnée à l’importance des informations demandées ou des modifications apportées. 


Article 5 : Autres intervenants 

Sans objet.
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Article 6 : Présentation des offres – réponse électronique obligatoire

Les candidatures et les offres doivent être transmises sur le profil acheteur http://www.loire.fr/e-marchespublics dans les conditions de l’article 9. 

Les candidatures et les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

6.1 Pièces relatives à la candidature

6.1.1 – Renseignements à fournir

Les candidats doivent fournir les éléments indiqués ci-dessous :

· Identification du candidat.

· Déclaration sur l’honneur des articles L2141-1 à L2141-5 du code de la commande publique. 

· Éléments d'appréciation de la capacité économique et financière des candidats :
☒ Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat et, le cas échéant, le chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet de l’accord-cadre, portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles.

· Éléments d'appréciation de la capacité professionnelle et technique des candidats :
☒ Une liste des principaux services fournis au cours des trois dernières années indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique ;

☒ Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pendant les trois dernières années ;

☒ L’indication des titres d’études et professionnels du candidat ou des cadres de l’entreprise, et notamment des responsables de prestation de services de même nature que celle du marché public ;

☒ Une description de l'outillage, du matériel et de l'équipement technique dont le candidat disposera pour la réalisation du marché public.

	6.1.2 - Envoi d’une réponse électronique avec le service « DUME »

Les candidats fournissent les éléments demandés à l’article 6.1.1 en utilisant le Document Unique de Marché Européen (DUME). 

Marche à suivre pour compléter le DUME : 
- Rendez-vous sur le site https://dume.chorus-pro.gouv.fr/ 
- Cliquez sur le bouton « entreprise » 
- Cliquez sur « Créer un DUME » 
- Complétez votre identifiant et votre pays et cliquez sur « suivant ». 
- Parcourez le formulaire et répondez aux questions des différentes parties. 
- Le pouvoir adjudicateur autorise le candidat à déclarer qu'il satisfait aux conditions de participation, sans fournir d'informations particulières sur celles-ci en application de l'article R2143-4 du code de la commande publique. 
- Si vous satisfaites à l’ensemble des critères de sélection, cochez la case correspondante. 
- Après avoir complété l’entièreté du formulaire, cliquez sur « Aperçu » pour visualiser le formulaire. Ensuite, cliquez sur « finaliser ». Vous pourrez exporter le DUME en format pdf ou XML. 

Les opérateurs économiques peuvent réutiliser un DUME qui a déjà été utilisé dans une procédure antérieure, à condition qu'ils confirment que les informations qui y figurent sont toujours valables. 

Liens utiles pour plus d’information sur le Document Unique de Marché Européen – DUME :
https://www.economie.gouv.fr/daj/dume-espd
https://www.marches-publics.info/service-dume

	6.1.3 – Autres informations à prendre en compte 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques, économiques et financières d’autres opérateurs économiques (société-mère, filiaux ou sous-traitants) sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur.  En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution du marché, le candidat en apporte la preuve par tout moyen approprié.

Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qu’ils ont déjà transmis au Département de la Loire dans le cadre d’une précédente consultation, sous réserve que ceux-ci restent valables. À ce titre, il est conseillé aux candidats d’indiquer dans leur dossier de candidature la liste des documents et renseignements déjà transmis ainsi que la référence à la procédure correspondante. 

Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements que le Département de la Loire peut obtenir directement par un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l'accès à ceux-ci soit gratuit.



Les opérateurs économiques nouvellement créés ou ne disposant pas de références de même nature que celles de la présente consultation devront remettre dans leur dossier de candidature tous documents utiles permettant d’examiner leurs capacités professionnelles, techniques, économiques et financières, à savoir :

- capacités techniques : indication des moyens matériels et humains, certificats de bonne exécution de travaux…

- capacités économiques et financières: documents permettant de déterminer les moyens financiers des candidats 

- capacités professionnelles : tout document permettant de vérifier que le candidat possède les qualifications requises et apportant la preuve d’un certain niveau de compétences professionnelles. Cette preuve de capacité peut être apportée par tout moyen (notamment par des certificats de qualification ou des certificats de qualité ou tout autre moyen). 

Ainsi les opérateurs économiques nouvellement créés pourront produire à cet effet, les références de leur personnel (personnel d’encadrement et d’exécution) en indiquant leurs formations professionnelles, diplômes et stages suivis, indication des autres expériences professionnelles antérieures (durée, indication des missions exercées, etc.).

6.2 Pièces relatives à l’offre 

Pour chaque lot, le candidat remet les pièces suivantes, constituant son offre :
· L’accord-cadre valant acte d’engagement et cahier des charges, et ses annexes éventuelles, complétés par les représentants qualifiés des opérateurs économiques ayant vocation à être titulaires, avec un IBAN,
· Le bordereau des prix unitaires et la commande indicative type, complétés,
· Le mémoire technique, permettant d’apprécier la conformité de l’offre au cahier des charges et de juger celle-ci suivant les critères techniques et environnementaux (cf. article 7.2 du présent règlement) ; ce mémoire contient a minima :
· le mode opératoire
· des photographies des plats proposés
· 2 menus type pour chacun des cocktails (Haut de Gamme et Traditionnel), buffets (Haut de Gamme et Traditionnel) et plateaux inscrits dans le BPU
· Une liste des produits concernés par un approvisionnement en « circuits courts », accompagnée par la liste  des fournisseurs correspondants.

Avertissements : 
- les noms de fichier déposés électroniquement doivent contenir moins de 20 caractères, non accentués, sans espace, sans underscore (ou tiret 8) ni caractère spécial ;
- l’adresse électronique indiquée par le candidat dans le document marché ou dans l’acte d’engagement, sera celle utilisée pour tous les échanges. Le candidat devra donc veiller à indiquer une adresse électronique consultée régulièrement.

Nota :
La signature de l’offre électronique est possible mais pas obligatoire. Seul l’attributaire sera tenu de signer son offre. 
Dans ce cas, il aura recours à un certificat de signature conforme à la norme eIDAS de niveau « Qualifié ». (Les certificats RGS** émis jusqu’au 01/10/2018 seront encore acceptés jusqu’à leur expiration.)
Néanmoins, afin d’éviter tout retard dans la notification, ainsi que toute démarche supplémentaire, les candidats sont invités à signer leur offre avant de la déposer.
À défaut, ils sont informés que le seul dépôt de l’offre vaut engagement de leur part.

6.3 En cas de transmission d’une copie de sauvegarde

[bookmark: _Toc54410669]Le candidat peut doubler l’envoi par voie dématérialisée par une copie de sauvegarde dans les conditions précisées dans les conditions générales d’utilisation de la plate-forme disponible sous : http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf



La copie de sauvegarde doit être remise contre récépissé ou, si elle est envoyée par voie postale, par pli recommandé avec avis de réception, et parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document, à l’adresse suivante :

	Envoi postal

Département de la Loire
Direction des Affaires Juridiques 
et de la Commande Publique
2 rue Charles de Gaulle
42022 SAINT-ETIENNE CEDEX 1
	Dépôt contre récépissé

Accueil du Département de la Loire
2 rue Charles de Gaulle
42000 SAINT-ETIENNE
entre 9h00 et 12h00 et entre 13h15 et 16h00, hors samedis, dimanches, jours fériés et journées de fermeture (ponts).



6.4 Fourniture d’échantillons - Dégustation

Afin de permettre la comparaison qualitative des offres, une dégustation sera organisée fin mai/début juin 2024 (les candidats seront informés de la date retenue ultérieurement), à l’adresse suivante :
Hôtel du Département
2 rue Charles de Gaulle
42000 Saint-Etienne

6 personnes participeront à la dégustation :
· Monsieur le Président
· La directrice de Cabinet
· L’acheteuse référente
· Le responsable des services techniques
· 1 juriste de la commande publique
· 1 élu

Pour chaque lot, les candidats devront présenter un échantillon composé des éléments suivants :
· Cocktail déjeunatoire Haut de Gamme de 6 pièces (4 salées et 2 sucrées) pour 6 personnes, présenté sous les formes indiquées à l’article 3.1 de l’accord-cadre.
· Cocktail déjeunatoire Traditionnel de 6 pièces (4 salées et 2 sucrées) pour 6 personnes, présenté sous les formes indiquées à l’article 3.1 de l’accord-cadre.
· Buffet assis de 4 pièces (entrée, plat, fromage, sucrée) pour 6 personnes, présenté sous les formes indiquées à l’article 3.1 de l’accord-cadre.
· Formule type Antipasti de 6 pièces (4 salées et 2 sucrées) pour 6 personnes, présenté sous les formes indiquées à l’article 3.1 de l’accord-cadre.

La dégustation se déroulera sur 3 jours, avec un jour réservé par lot. Si un candidat a déposé une offre pour plusieurs lots, il ne sera convoqué qu’une seule fois (1 seul échantillon pour l’ensemble des lots).

Chaque candidat aura 30 minutes pour installer ses pièces entre 10 heures et 12 heures 30 et 30 minutes pour récupérer son matériel entre 14 heures et 16 heures.

Les candidats n’assistent pas à la dégustation, et celle-ci ne peut donner lieu à des négociations.

Chacun sera informé par appel téléphonique, confirmé par fax ou email de l’heure à laquelle il doit livrer le cocktail et de l’heure à laquelle il pourra récupérer son matériel.

Les échantillons ne font pas l’objet d’une indemnisation, l’investissement demandé n’étant pas significatif.
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Article 7 : Sélection des candidatures et jugement des offres

7.1 Sélection des candidatures

Avant de procéder à l’examen des candidatures, la personne signataire du marché peut dans un délai approprié et identique pour tous :

- demander aux candidats de produire ou de compléter les pièces demandées absentes ou incomplètes, conformément à l’article R2144-2 du code de la commande publique.  

- mettre en demeure les candidats d'établir, par tout moyen, que leur professionnalisme et leur fiabilité ne peuvent plus être remis en cause et que leur participation à la procédure de passation du marché public n'est pas susceptible de porter atteinte à l'égalité de traitement, si elle constate qu’ils se trouvent potentiellement dans une situation relevant des articles L2141-7 à L2141-10 du code de la commande publique.

Lors de l’examen des candidatures, et après demande de régularisation éventuelle, seront éliminées, les candidatures :

· qui ne sont pas recevables en application des articles  L2141-1 à 5 du code de la commande publique ; 

· qui ne sont pas recevables en application des articles L2141-7 à 10 du code de la commande publique :
· Les personnes qui, au cours des trois années précédentes, ont dû verser des dommages et intérêts, ont été sanctionnées par une résiliation ou ont fait l'objet d'une sanction comparable du fait d'un manquement grave ou persistant à leurs obligations contractuelles lors de l'exécution d'un contrat de concession antérieur ou d'un marché public antérieur ;
· Les personnes qui ont entrepris d'influer indûment sur le processus décisionnel de l'acheteur ou d'obtenir des informations confidentielles susceptibles de leur donner un avantage indu lors de la procédure de passation du marché public, ou ont fourni des informations trompeuses susceptibles d'avoir une influence déterminante sur les décisions d'exclusion, de sélection ou d'attribution ;
· Les personnes qui, par leur participation préalable directe ou indirecte à la préparation de la procédure de passation du marché public, ont eu accès à des informations susceptibles de créer une distorsion de concurrence par rapport aux autres candidats, lorsqu'il ne peut être remédié à cette situation par d'autres moyens ;
· Les personnes à l'égard desquelles l'acheteur dispose d'éléments suffisamment probants ou constituant un faisceau d'indices graves, sérieux et concordants pour en déduire qu'elles ont conclu une entente avec d'autres opérateurs économiques en vue de fausser la concurrence ;
· Les personnes qui, par leur candidature, créent une situation de conflit d'intérêts, lorsqu'il ne peut y être remédié par d'autres moyens. 

· qui ne sont pas accompagnées des pièces mentionnées à l’article R2143-3 du code de la commande publique et fixées dans l’avis d’appel public à la concurrence,

· qui ne présentent pas des garanties professionnelles, techniques, économiques et financières suffisantes. 

Après avoir examiné l’ensemble des pièces, le Département se réserve le droit d’écarter un candidat conformément aux articles L2141-7 à L2141-11 du code de la commande publique. 

7.2 Jugement des offres 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont les suivants :

1- le prix noté sur 20 points, pondéré à 25%.

La formule de calcul utilisée pour noter le critère prix est la suivante :

Note offre x =    Prix offre mini    x nombre de points maximum. 
                              Prix offre x      

2- la valeur technique notée sur 20 points, et pondérée à 65%, jugée à partir des éléments contenus dans le mémoire technique ainsi que de l’échantillon proposé à la dégustation, avec pour sous-critères :
· Diversité des produits dans les menus types fournis à l’appui de l’offre | 6 points
· Diversité entre les menus (3 pts)
· Diversité au sein d’un même menu (3 pts)
· Présentation (matériel de service, présentation des denrées) | 4 points
· Qualité des plats proposés lors de la dégustation | 10 points 
· Equilibre des saveurs (3 pts)
· Facilité de dégustation (2 pts)
· Fraicheur et qualité des produits (2 pts)
· Maîtrise des cuissons (3 pts)


3- les qualités environnementales de l’offre, notées sur 20 points, pondérées à 10%, jugées à partir de la liste des produits concernés par un approvisionnement en « circuits courts » + fournisseurs correspondants, avec pour sous-critères :
· Type de vaisselle utilisée (plastique recyclé, carton, plateaux réutilisables, etc.) (6 pts)
· Limitation des emballages plastiques dans la mesure du possible (4 pts)
· Approvisionnement en circuits courts (10 pts)

Pour chaque critère, la meilleure offre sur ce critère obtiendra la note maximale (20/20).

Lors de l'examen des offres, le Département se réserve la possibilité de se faire communiquer les décompositions des prix, ayant servi à l'élaboration des prix, qu'il estimera nécessaires.
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L’opérateur économique retenu devra fournir, à réception d’un courrier déclarant son offre retenue pour le présent marché : 

· L’attestation sur l’honneur de l’article L113-13 du code des relations entre le public et l’administration ; 

· Le cas échéant, la copie du ou des jugements prononcés, en cas de redressement judiciaire ;

· Le cas échéant, les documents relatifs au pouvoir de la personne habilitée pour engager le candidat ;

· si l’attributaire est un groupement d’entreprises, le mandataire doit fournir, un document d’habilitation signé par les autres membres du groupement précisant les conditions de cette habilitation et notamment l’autorisation donnée au mandataire de signer l’offre au nom du cotraitant. A défaut de transmission de ce document d’habilitation du mandataire, il sera demandé au(x) cotraitant(s) n’ayant pas remis ce document de signer l’acte d’engagement ou le document marché ;


· Le cas échéant, l’acte d’engagement ou le document marché daté et signé : les plis étant transmis par voie dématérialisée, le document devra être signé électroniquement.

NB : LA SEULE SIGNATURE ÉLECTRONIQUE D’UN FICHIER COMPORTANT PLUSIEURS DOCUMENTS (NOTAMMENT D’UN FICHIER DE TYPE « ZIP ») SERA CONSIDÉRÉE COMME NON-CONFORME. LA SIGNATURE ÉLECTRONIQUE DOIT ÊTRE PRÉSENTE POUR CHAQUE DOCUMENT DONT LA SIGNATURE EST REQUISE.

À défaut de réception de ces documents dans le délai indiqué dans le courrier susmentionné, l’offre du candidat sera rejetée, et son élimination prononcée par la personne signataire du marché. 

Toutefois, le candidat retenu n’est pas tenu de fournir les documents et renseignements qu’il a déjà transmis au Département de la Loire dans le cadre d’une précédente consultation, sous réserve que ceux-ci restent valables.    

À ce titre, il est conseillé aux candidats d’indiquer dans leur dossier de candidature la liste des documents et renseignements déjà transmis ainsi que la référence à la procédure correspondante. 

Le candidat retenu n’est par ailleurs pas tenu de fournir les documents et renseignements que le Département de la Loire peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans son dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l'accès à ceux-ci soit gratuit.
Afin de simplifier la gestion des attestations à fournir par les opérateurs économiques, les candidats sont invités à déposer et à mettre à jour les documents suivants via leur compte sur https://www.aws-entreprises.com (accès, gestion et alerte de validité entièrement gratuits) :
· IBAN,
· Attestations d'assurance, dont attestation d'assurance décennale dans le cas d’un marché de travaux,
· Attestations annuelles.
Ces éléments, dont le dépôt et la mise à jour relèvent de la responsabilité des candidats, seront utilisés en cas d'attribution du marché à l'issue de la présente procédure, et dans les consultations futures, le cas échéant. 


Article 9 : Conditions de remise des offres

Les offres doivent obligatoirement être transmises par voie dématérialisée dans les conditions suivantes : 

Pour déposer une offre par voie électronique, les candidats doivent préalablement télécharger le dossier de consultation sur : http://www.loire.fr/e-marchespublics 
Le dépôt des offres est effectué à partir du même lien.

Les informations relatives aux prérequis techniques d’utilisation de la plate-forme de dématérialisation, aux certificats de signature électronique, aux formats des fichiers à transmettre, et aux tailles des envois dématérialisés figurent dans les conditions générales d’utilisation de la plate-forme disponible sous : http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf

Les candidats transmettent leur offre en ligne par transmission électronique sécurisée en respectant les modalités formelles indiquées à l’article 6 du présent règlement avec :
· un sous-dossier qui contient les pièces relatives à la candidature, tous lots confondus
· et un sous-dossier qui contient les pièces de l'offre, par lot.

Pour toute question informatique relative à la configuration de poste, certificats électronique, accès, téléchargement de pièces et aux échanges sur la plate-forme de dématérialisation, contacter le support AWS achat Solution au 08 92 14 00 04 ou à l’adresse mail support-entreprises@aws-france.com  




Article 10 : Modalités de règlement et de paiement 

10.1 Modalités de règlement 

Les prestations, objet de la présente consultation, seront rémunérées dans les conditions fixées par les règles de comptabilité publique. Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s), seront payées dans un délai global de paiement de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

10.2 Modalités de paiement

Avance : sans objet.

Chaque commande donnera lieu à un paiement partiel définitif après achèvement et réception de la prestation.

Cautionnement et garanties exigés : sans objet.

10.3 Modalités de financement 

Accord-cadre financé à 100 % par les fonds propres du Département de la Loire.

Article 11 : Organe de recours

Instance chargée des procédures de recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction des recours :

Tribunal administratif de Lyon	184 rue Duguesclin, 69433 LYON CEDEX 03
Téléphone : 04 78 14 10 10	Télécopie 04 78 14 10 65
Adresse mail : greffe.ta-lyon@juradm.fr	Adresse web : http://lyon.tribunal-administratif.fr
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